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    Présentation

    Les régimes politiques du monde arabe se singularisent par leur caractère autoritaire, cette singularité est au centre de la réflexion des néo-conservatuers américains. Mais l'opération en Irak n'a pas enclenché le cercle vertueux de la démocratisation et de la résurgence de la société civile irakienne, clef d'un hypothétique remodelage régional. L'examen parallèle des deux cas syrien et jordanien permet de comprendre comment les régimes autoritaires émergent, se stabilisent, perdurent, évoluent avec des degrés d'ouverture différenciés et modèlent leur société.
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 Dans une lignée ouverte par Albert Hourani et qui s’est ensuite épanouie grâce à l’apport de ses nombreux disciples, « la politique des notables », des dernières décennies de l’Empire ottoman jusqu’aux indépendances, est devenue un repère incontournable pour comprendre le politique dans le Levant arabe. Dans les pas du patriarche d’Oxford, d’autres (Khoury, Fawaz, Khalidi, Mejcher, Ma’oz, Wilson, pour ne citer que ceux-là) ont poursuivi l’enquête, soit pour tester l’hypothèse féconde du maître sur des terrains particuliers du Machreq, soit pour la prolonger en essayant de restituer l’histoire des notables pendant la phase mandataire, française ou britannique, de l’entre-deux-guerres mondiales. Les politologues, à leur tour, se devaient de partir de ce riche corpus historiographique comme socle de base pour étudier le politique de cette région, suite à l’établissement des États modernes et à leur indépendance. C’est ce que Philippe Droz-Vincent tente dans cet ouvrage qui compare la Syrie et la Jordanie, depuis la phase impériale (ottomane) en passant par la politique des notables et en allant jusqu’à « la politique des régimes » contemporaine.

 
 
 L’essai est incontestablement réussi et cet ouvrage, marqué par la profonde empathie avec l’objet sans laquelle il ne saurait y avoir d’intelligence, et par la sereine distanciation avec l’actualité sans laquelle il n’est point de fidélité, démontre une continuité « autochtone » que les grands mouvements de la politique internationale, même dans cette région si fréquemment et si profondément « pénétrée » par les influences exogènes, n’ébranlent que partiellement. Car s’il est une leçon que l’on peut tirer de cette lumineuse enquête, c’est que la césure qui s’inscrit dans le politique lors du passage de l’Empire aux États modernes ou de l’emprise ottomane à celle de l’Occident mandataire, est finalement bien moins profonde que celle que les « autochtones » eux-mêmes impriment dans leur politique lors de leur passage ultérieur du système notabiliaire, à base urbaine, au régime autoritaire épaulé par des ‘asabiyyas d’origine principalement rurales. Il y a là de quoi nous faire tous réfléchir sur la validité des approches qui partent exclusivement, ou même principalement, du « centre » pour expliquer l’évolution politique des « périphéries » du monde, à supposer que le Proche-Orient ait jamais eu le loisir d’en faire partie.

 
 
 Si la seconde de ces césures est plus profonde et, souvent, autrement sanglante, c’est qu’elle est mue, comme l’auteur le démontre bien, par une nette volonté d’exclusion. Plus le pouvoir est récent dans son émergence, plus il a tendance à être exclusif ; moins il est assuré de sa légitimité, moins il est disposé à partager le pouvoir, surtout avec ceux qu’il est venu remplacer. Les idéologies modernes, du nationalisme au socialisme, viennent comme supplément légitimatoire à une exclusion spontanée des anciens par les nouveaux, de ceux qui sont nés dans les grandes demeures des landords absentéistes par ceux à qui l’école, la caserne et les cellules des partis modernes ont ouvert les portes du sérail.

 
 
 Dans le choix des deux termes de sa comparaison, Philippe Droz-Vincent savait qu’il ne prenait qu’un risque limité. Le socle social (voire familial) commun, la continuité géographique, des pans entiers d’histoire non seulement similaire mais même partagée, l’interaction intense que les deux États ont ensuite entretenue (allant jusqu’à tenter, chacun à son tour, d’annexer l’autre, ou du moins, d’œuvrer à sa déstabilisation), tout cela justifiait la comparaison au-delà de la différence en apparence profonde, mais qui était trop évidente pour être insurmontable, entre les deux formes constitutionnelles : à ceux qui pourraient encore le lui reprocher, il pourrait d’ailleurs rétorquer que la « tentation dynastique » qui a récemment saisi la plupart des régimes républicains arabes, Syrie comprise, ne pouvait que le conforter dans son choix. Il en va de même pour les orientations apparemment contradictoires de leur politique étrangère : celle-ci a-t-elle véritablement informé la nature du pouvoir ou n’en a-t-elle en réalité été que l’un de ses symptômes cutanés ?

 
 
 Deux facteurs régionaux et partiellement exogènes ont cependant eu un impact profond sur l’évolution de ces deux pays. Le premier, de loin le plus grave, est le conflit dans la Palestine voisine. Que de fois ne m’est-il pas arrivé de rêver tout éveillé à ce qu’aurait pu être l’histoire moderne du Levant si les deux pays étudiés ici (mais aussi le Liban ou l’Égypte) n’avaient pas eu le malheur de naître tout en subissant l’immense défi que leur posait la tragédie en cours dans leur voisinage le plus immédiat ! Je ne crois pas qu’il faille vraiment essayer de réfuter la thèse de ceux, souvent inspirés par l’outre-Atlantique, qui veulent réduire ce conflit à un simple alibi pour régimes arabes en détresse. Même si le conflit n’avait été qu’une simple justification à l’autoritarisme arabe, il aura joué un grand rôle dans la composition du politique. Mais la vérité est bien plus dure : pour les Jordaniens comme pour les Syriens étudiés ici, mais aussi pour les autres peuples voisins du conflit, l’injustice faite aux Palestiniens est une blessure réelle, profonde et incontournable. Contre la propagande des régimes en place qui se veulent plus nationalistes que les peuples qu’ils sont censés gouverner, et contre l’avis des « experts » qui pensent que des régimes plus démocratiques seraient plus enclins à accepter une solution injuste à ce conflit, il est fort à parier que des gouvernements démocratiquement élus seront au moins aussi exigeants sur l’essentiel que les régimes en place, sinon davantage. L’affaire palestinienne a certes pu être un cache-misère pour des régimes en mal de légitimité représentative : elle est profondément ancrée dans « l’idée de soi » que les sociétés professent.

 
 
 Un autre facteur régional est également à prendre en considération : le pétrole. Aucun des pays des Échelles du Levant n’en est producteur (la Syrie produit une quantité limitée de pétrole et de gaz). Mais ils ont été très affectés, dans leur structure même, par son émergence sur la scène régionale. Le débat restera longtemps ouvert de savoir si le pétrole aura été une ni’ma (bienfait) ou une naqma (malédiction) pour les pays qui le produisent ; mais ses effets sur les pays voisins des puits n’en sont pas beaucoup moins substantiels que sur ceux où ils sont situés. Pendant une bonne décennie de son histoire, la Jordanie était le pays le plus aidé, en termes non seulement relatifs, mais même absolus. Les transferts massifs des travailleurs expatriés dans les pays du Golfe, simples manœuvres, instituteurs, ingénieurs ou entrepreneurs, ont constitué la source d’importantes fortunes à Amman, Damas, Beyrouth ou Naplouse et, partant, le début de nouvelles ambitions politiques. L’aide directe des pays producteurs à ceux qui ne l’étaient pas ont permis aux gouvernements (qui tiraient déjà un grand avantage de l’expatriation volontaire des tranches d’âge les plus enclines à la contestation) de renforcer leur contrôle par des dotations qui les aidaient à moderniser leurs appareils de contrôle et de répression. Avec la dérégionalisation de cet immense marché régional du travail en raison des politiques de nationalisation des emplois dans les pays producteurs mais aussi de la fin des gros chantiers d’hier, les pays producteurs de main-d’œuvre (comme l’Égypte, la Jordanie, la Syrie ou la Palestine) sont face à un véritable défi auquel ils n’ont pas encore trouvé de parade, tant l’accoutumance à la rente pétrolière, comme une tache d’huile, s’était répandue dans les pratiques et les mœurs.
 

 
 
 L’idée d’un nouveau contrat social fait ainsi son chemin, et le livre de Philippe Droz-Vincent se révélera particulièrement utile pour le penser. Le boom démographique des années 1980-1990 ramène sur le marché du travail des millions de jeunes, pas toujours mieux éduqués mais souvent plus renseignés que leurs aînés, plus exigeants sans être aussi facilement « mobilisables ». Le dirigisme d’hier ne saurait donc être seulement remplacé par les « ouvertures illusoires » dont parle justement l’auteur. « L’État moderne et bureaucratique », dont Weber aurait eu un plaisir certain à étudier les succédanés levantins, est dans une phase critique et il sollicite le secours d’un marché qu’il hésite pourtant à laisser vraiment s’épanouir. Il guette les miettes bienfaisantes de la globalisation mais, trop obéré par le poids des pesanteurs régionales, n’ose pas vraiment s’y engager. Il sait ce que l’Europe peut lui apporter, mais il est fasciné par la puissance brute de l’hyperpuissance unipolaire, dont il jauge les desseins ténébreux tout en se reconnaissant dans son usage récurrent de la force, pourtant à deux doigts de ses frontières.

 
 
 Qui, dans un éventuel contrat rousseauiste, sera donc l’interlocuteur de cet État réduit au régime qui le manipule ? Après la phase des notables urbains, après celle des dirigeants populistes et des militaires assoiffés de promotion sociale autant que de pouvoir, est-ce le tour des islamistes ? Trop nombreux sont ceux pour qui la réponse est tellement évidente qu’il n’est guère plus besoin de se poser la question. Pour avoir observé que les islamistes, du moins dans cette région du monde, n’avaient vraiment d’impact mobilisateur que lorsque leur programme nationaliste (plutôt que le social ou le culturel) était prioritaire, j’ai tendance à penser que le vocabulaire peut changer (ou l’habit, ou la barbe) mais que, sur le fond, « la trahison des notables » reste vive dans les mémoires et l’intensité des sentiments nationalistes demeure telle qu’elle va continuer, pour un long moment encore, à peser sur l’éclosion d’une vague démocratique, ample et profonde. En prétendant donner un coup de pouce à cette vague parce qu’elle tardait à se former d’elle-même, les chars américains envoyés sur les bords de l’Euphrate n’ont nullement contribué à faire baisser l’intensité de ces sentiments. C’est que la modernité, avec ses valeurs, ses mécanismes, ses institutions, a fait des ravages durables dans les sociétés du Levant. Ceux chez qui la modernité était née il y a deux ou trois siècles, avant que leur zèle missionnaire ne conduise à la rendre universelle, auraient bien tort de l’ignorer.

 
 

 


 
 
 
 
 Introduction

 Mise en intrigue : villes, notables et régimes

 

 

 
 
 
 Le monde arabe se retrouve placé sous les feux de l’actualité dans le contexte international de l’après-11 septembre, espace où s’exerce, après un détour afghan, la riposte américaine dans le cadre de la « guerre contre le terrorisme ». L’importance accordée à l’opération américano-britannique contre l’Irak tend à donner une prééminence totale aux facteurs extérieurs – les nouvelles orientations de la politique étrangère américaine – dans l’explication des dynamiques politiques de la zone. L’installation de la puissance américaine au Moyen-Orient bouleverse l’environnement stratégique de nombre de régimes politiques arabes, en introduisant un différentiel de puissance déséquilibré au profit de l’hyperpuissance. Pour fondamental en ce qui concerne l’avenir du monde arabe, au moins à court terme, que ce facteur soit devenu avec l’administration Bush (fils), il ne saurait dispenser d’une analyse des régimes politiques arabes qui se retrouvent sous le regard suspicieux de l’Amérique.

 
 
 Les pouvoirs arabes se singularisent par leur caractère autoritaire. Déjà repérée au début des années 1990 alors que la région se montrait rétive au « temps démocratique » qui se répandait dans un certain nombre d’aires géographiques et donnait corps à la « troisième vague » (Samuel Huntington) de transitions vers la démocratie [1] , cette spécificité réapparaît au grand jour dans l’après-11 septembre. Le débat américain stigmatise désormais et menace d’intervention musclée au nom de son « intérêt national » (étendu aux dimensions du monde) des autoritarismes arabes accusés d’être la cause des maux de la région et des menaces susceptibles d’en émaner à l’avenir (depuis les réseaux terroristes jusqu’aux armes de destruction massive). Ces pouvoirs se voient sommés de se soumettre aux desiderata américains et de se réformer dans un sens plus démocratique. Mais les idéologues néo-conservateurs des think-tanks influents de Washington (American Enterprise Institute, Project For A New American Century, Hudson Institute, Heritage Foundation…) se heurtent à la réalité autoritaire dans le monde arabe. S’ils préconisent des recettes simples et mécaniques de démocratisation, ils ne peuvent qu’affronter la complexité locale.

 
 
 Le régime de Saddam Hussein s’est effondré rapidement, il est vrai dans un rapport de force disproportionné. Mais le passé autoritaire, l’ancrage réalisé par le régime de Saddam Hussein en Irak ou les rapports État/société qu’il avait instaurés continuent de peser sur les évolutions du pays et les tentatives de reconstruction institutionnelle. Les acteurs actuels du système politique irakien se positionnent en regard du pouvoir perdu (Sunnites) ou de celui qu’ils n’ont jamais eu et considèrent à portée de main (Chiites), voire de celui qu’ils ont subrepticement obtenu au sortir de la guerre du Golfe de 1990-91 (Kurdes). La gestion du chaos irakien et les mesures prises par l’administrateur américain (« déba’thisation », privatisations…) ou les analogies faciles avancées à Washington avec la reconstruction du Japon ou de l’Allemagne après 1945 font fi des réalités de l’Irak soumis entre 1979 et 2003 au pouvoir de Saddam Hussein ou, depuis 1958, à des autoritarismes militaires variés. L’action de l’Autorité provisoire de la Coalition finit par reproduire, en reconstruisant l’État irakien, des modes d’organisation du pouvoir (usage des tribus, absence de groupes intermédiaires, mentalité rentière, dépendance vis-à-vis de l’État et de ses redistributions) qu’elle comprend comme des caractère innés de la société irakienne alors qu’ils sont aussi le produit de l’empreinte autoritaire. L’intervention démocratisante extérieure, quelle que soit la puissance qui l’appuie – et l’hubris qui l’accompagne – se heurte à la complexité locale. Les projets de « remodelage » (reshaping) du Moyen-Orient discutés à Washington, au sein desquels la Syrie fait figure de cible (et la Jordanie d’allié modèle pour un Middle East Free Trade Agreement), proposent des recettes faciles, bien déconnectées des réalités locales. La domination impériale, si elle opère par stigmatisation de ses ennemis et intervention preemptive, ne peut négliger la prise en compte précise du fonctionnement de ses adversaires sans risquer d’aller vers des déconvenues certaines.

 
 
 La compréhension de l’autoritarisme dans le monde arabe, de ses capacités ou non de réforme, passe par une analyse du fonctionnement de ces pouvoirs. Comment des dirigeants se maintiennent-ils au pouvoir des dizaines d’années durant en niant toute place à une opposition ou en limitant la participation ? Comment arrivent-ils à organiser leur pérennité et en particulier à gérer des successions au sein d’un sérail restreint, à l’heure où nombre de problèmes de successions se posent dans le monde arabe ? On est là au centre du questionnement sur l’ancrage de l’autoritarisme. L’accent mis dans cet ouvrage sur les mécanismes du pouvoir – la conquête, l’occupation et la conservation des positions dites politiques – conduit au cœur de l’éthologie des régimes autoritaires. Comme l’a souligné Michel Foucault, le politique ne se limite pas à la description des institutions qui encadrent son jeu et sa dynamique dans un édifice juridique (Parlement, Constitution, exécutif, système de partis…) [2] . Selon lui, il faut orienter la recherche sur le pouvoir non du côté de l’édifice juridique de la souveraineté, des appareils d’État, mais « de la domination, des opérateurs matériels, des formes d’assujettissement, des connexions et utilisations des systèmes locaux de cet assujettissement ». Il faut raisonner en termes de « mécanismes », d’« opérateurs de domination » ; voir comment le pouvoir s’applique, sur quoi il s’appuie, « comment il définit un certain nombre de stratégies globales à partir d’une multiplicité d’assujettissements » [3] . Le pouvoir se matérialise dans des éléments sociaux précis et recouvre des enjeux de contrôle, des rapports de force, des logiques de survie. Cette approche conduit à saisir des mécanismes de domination, des techniques de pouvoir, pour retrouver ensuite les éléments institutionnels – l’État et ses institutions – et leur fonctionnement.

 
 
 Cet ouvrage apportera des réponses à partir de l’étude de deux cas, la Syrie et la Jordanie. Nous chercherons à comprendre comment le pouvoir en Syrie ou en Jordanie s’ancre, se stabilise, perdure ou est ébranlé, sur quelles bases il se construit [4] . On pourra ainsi comprendre la paradoxale continuité des régimes étudiés dont la longue durée se compte en décennies – Hafez al-Assad gouverne de 1970 à 2000, le roi Hussein de 1953 à 1999. Ce travail pourra alors modestement prétendre à quelques vues plus générales au-delà de l’étude de deux cas et de son inclusion dans le secteur des études « orientales » ou « culturelles ». Il se propose de revenir sur le pouvoir autoritaire, forme de régime politique restant fortement répandue, malgré les avancées de la démocratisation ou des « transitions démocratiques » des systèmes politiques.

 
 

 
 La ville et son empreinte socio-historique

 
 La ville est par excellence le lieu du pouvoir étatique, ce mode de gestion centralisé des communautés politiques… depuis l’État ottoman de l’Empire en réforme jusqu’aux États-nations modernes. L’histoire de la domination politique dans la région est aussi celle de la lutte pour le contrôle de la ville. Dans ces lieux se sont jouées nombre de mutations politiques et historiquement, la politique urbaine se révèle un facteur clé d’analyse [5] . Le rapport entre le monde urbain, ses acteurs et les pouvoirs centraux constitue un trait de longue durée du « développement politique ».

 
 
 Nos deux cas d’étude (Syrie et Jordanie) prennent place dans une zone géographique dotée d’une unité socio-culturelle et historique forgée dans la période moderne par l’« empreinte ottomane ». Même si cette dernière est souvent niée de nos jours par les États en mal de légitimation nationale, et comme y insiste l’historien Albert Hourani, « beaucoup de traits que les pays du Moyen-Orient ont en commun peuvent être expliqués par le fait qu’ils ont été longuement gouvernés par les Ottomans ; beaucoup d’éléments qui les différencient peuvent être attribués aux différentes trajectoires qu’ils ont adoptées sous l’Empire ottoman » [6] . L’importance de la ville dans l’ordre ottoman en est la manifestation la plus éclatante : le pouvoir impérial permet l’éclosion de cités possédant une profondeur historique et culturelle propre et une aptitude à se constituer en unités quasiment autonomes. La Syrie abrite pendant la période ottomane un foyer de cités, noyaux urbains très actifs, placées sur les routes commerciales. La Jordanie fait figure sous cet angle de limes car sa place reste périphérique dans l’Empire par rapport à la centralité de la province syrienne, mais elle voit éclore progressivement les mêmes traits : l’empire domine son territoire par le contrôle exercé sur les villes.
 

 
 
 La prise en considération de ces dimensions de longue durée de sociologie historique permet de donner substance à quelques « rapports de force » [7]  qui pèsent dans l’histoire politique moderne et contemporaine. La politique urbaine acquiert progressivement son caractère d’élément axial dans la structuration politique de la zone. Dans l’Empire ottoman historique (XVe-XVIIIe siècles), le pouvoir central laissait la gestion des provinces par manque de moyens à des familles ayant des traditions militaires. Ces modalités de contrôle changent dans la seconde moitié du XIXe siècle avec les réformes ottomanes (Tanzimat). Le centre se renforce à partir de la ville et prend les traits interventionnistes de l’État moderne bureaucratique au sens wébérien : un exécutif centralisé puissant, régulateur et extracteur de ressources. Des notables s’ancrent socialement dans les provinces arabes de l’empire parallèlement à ces réformes, en servant de courroies de transmission puis de cadres à l’État ottoman. L’affirmation de la cité favorise l’éclosion d’un groupe social précis, les notables urbains « incarnant » celle-ci pendant un siècle (1850-1950) et dessinant une société urbaine structurée autour d’eux. Les notabilités urbaines prennent en main les évolutions politiques dans les États-nations édifiés sur les décombres de l’Empire. Elles obtiennent le contrôle de la scène politique syrienne en menant le mouvement nationaliste contre le mandataire français. De manière parallèle, les élites urbaines revendiquent une place dans la Transjordanie/Jordanie du roi Abdallah Ier. Les Hachémites n’ont pas de bonnes relations dans les années 1920-1930 avec les composantes les plus conscientes politiquement de la société urbaine transjordanienne, en particulier Salt ou Irbid, soumises aux influences syrienne et palestinienne. Le milieu urbain et ses nodosités sociales se retrouvent ainsi au cœur de la constitution des champs politiques.

 
 
 Les luttes pour le pouvoir sur les scènes politiques syrienne et jordanienne après la Seconde Guerre mondiale renforcent l’importance de l’activisme politique émanant des villes. Les notables urbains syriens se trouvent au cours des années 1950 aux prises avec des cliques de militaires issus de milieux sociaux modestes, qui tentent de les écarter des positions de décision, processus annonçant la montée en puissance de réseaux composés d’Alaouites ou d’autres minoritaires ruraux entrés massivement dans l’administration et l’armée. Le contrôle politique des villes se révèle essentiel au cours des années 1950, à l’heure des coups d’État militaires à répétition. La révolte contre les orientations du régime arrivant au pouvoir en 1963 se produit à Hama, Homs, Alep dès 1964. Endémique, elle culmine dans un soulèvement de Hama contre le pouvoir central en 1982, Homs et Alep connaissant également des prémisses de rébellions sérieuses. En Jordanie, la reconstruction du système hachémite par le jeune roi Hussein suppose une reprise en main du milieu urbain et de ses élites politiques. Dès les années 1960, les villes de Cisjordanie, sous contrôle jordanien jusqu’en 1967, vivent continûment sous couvre-feu et quadrillage de l’armée. Irbid au nord ou Karak au sud, foyer de la gauche nationaliste arabe, sont considérées par les Hachémites comme des zones peu fiables. Les villes deviennent un enjeu de contrôle dans les luttes pour le pouvoir en tant que lieux d’émergence et d’affirmation d’acteurs politiques. Si d’autres rapports de force entrent en jeu dans la sociologie historique des pouvoirs syrien ou jordanien – contrôle du milieu ouvrier et surtout paysan en Syrie, intégration au régime des secteurs rural et bédouin en Jordanie –, le monde urbain se révèle un élément central. Les régimes dans un cas écartent les notabilités urbaines, dans l’autre les incorporent à leur dispositif. La trajectoire des notables urbains reflète ces mutations.

 
 
 L’étude du milieu urbain en Syrie et en Jordanie recoupe ainsi les problèmes politiques (et socio-économiques) et fournit une unité d’analyse autonome. Les villes sont des entités à même de soutenir une affirmation politique qui dans certains cas dénote des capacités d’organisation endogène et de mobilisation. La ville est susceptible de porter des élites et de s’organiser politiquement autour d’elles. Si les notables traditionnels apparus avec les réformes ottomanes sont affaiblis, ils voient leurs rôles repris par d’autres acteurs et les réflexes urbains restent prégnants. Le cas syrien est exemplaire. En Jordanie, ces traits sont moins marqués mais bien présents, et le milieu urbain abrite une forte contestation potentielle du régime hachémite. Ces problèmes urbains représentent des défis sérieux pour les pouvoirs politiques, voire des menaces existentielles, comme l’a montré la brutalité avec laquelle le régime syrien a repris en 1982 le contrôle de la ville de Hama. La déstructuration du tissu conjonctif urbain et de ses capacités d’auto-organisation n’est pas non plus un gage de stabilité accrue, comme le souligne l’ébullition dans les années 1980 à Irbid ou dans la décennie 1990 dans les petites villes du sud (Karak, Ma’an, Tafilah). La question de la construction puis de la perpétuation des régimes trouve ici un lieu d’application concret.
 

 
 

 
 De la « politique des notables » à la « politique des régimes »

 
 Les scènes politiques syrienne et jordanienne connaissent des mutations radicales au cours du XXe siècle. Plus que les événements politiques habituellement relatés – l’arrivée au pouvoir de tel groupe ou le renforcement de tel autre –, ce sont les techniques de pouvoir qui connaissent un basculement, ouvrant la voie à des régimes autoritaires d’un type nouveau et dessinant une césure nette dans les modalités de gouvernement que connaît le monde arabe. Dans la première moitié du siècle, le jeu politique en Syrie est dominé par les notables urbains, aux noms récurrents dans les positions de pouvoir. Au long de ses mémoires publiées en exil, l’homme politique syrien Khaled al-Azm rappelle à maintes reprises le rôle historique des « familles connues et respectées » depuis le « mouvement national », qui ne saurait selon lui être effacé de la mémoire collective. Cette occultation, sort réservé aux « perdants » de l’Histoire par les régimes qui leur succèdent [8] , est un indice de la profonde césure qu’illustrent les troubles de la Syrie pendant la période 1949-1963 : coups d’État militaires à répétition, rivalités au sein de l’armée entre des cliques… sont les nouveaux instruments de la lutte pour le pouvoir et débouchent sur l’hégémonie de militaires très minoritaires liés à une tendance du Ba’th et sur l’élimination politique des notabilités urbaines. Les interminables discussions et partages des postes entre factions dans les salons des notables sont un trait du passé et font place dans les années 1950-1960 à l’influence dominante gagnée au sein de l’armée par un groupe aspirant au pouvoir, utilisant complots, services de renseignement, action répressive de la police et des unités militaires pour asseoir son autorité.

 
 
 Les mêmes mutations des « technologies de pouvoir » apparaissent en Jordanie, bien qu’elles aient un caractère moins spectaculaire. Elles prennent place dans une continuité hachémite apparente, puisqu’elles ne sont pas le fait d’un nouveau régime établi par coup d’État, mais d’un renouvellement générationnel avec l’arrivée du roi Hussein. Les discontinuités sont cependant bien présentes, qui placent le règne de Hussein en rupture avec le régime d’Abdallah Ier. Le régime installé par Abdallah Ier au moment de la création de la Transjordanie devait sa survie en large partie à la présence britannique, qui permettait au roi de s’imposer comme un chaikh de niveau supérieur parmi d’autres. Le régime du roi Hussein à partir de la fin des années 1950 compte désormais parmi les monarchies dites modernisatrices, ouvertes sur des dimensions nouvelles de la modernité politique : nationalisme, idéologie, politiques publiques ambitieuses de développement et techniques sécuritaires élaborées. Dans les deux cas syrien et jordanien, l’usage des alliances régionales et des thématiques idéologiques mobilisatrices (unité arabe, libération de la Palestine) à des fins de consolidation des groupes au pouvoir est de mise.

 
 
 Le facteur politique prend des acceptions radicalement différentes. On aborde là, selon les termes de Michel Foucault, un aspect souvent négligé de l’analyse : « L’histoire des luttes pour le pouvoir, donc des contradictions réelles de son exercice et de son maintien, reste presque entièrement immergée : le savoir n’y touche pas. » [9]  Trois configurations se succèdent dans une courte période : la « politique d’empire », la « politique des notables » et la « politique des régimes ». L’Empire ottoman en réforme incarne la première formule ou « politique d’empire ». Le centre ottoman recrute pour une administration en expansion des cadres dans les provinces arabes. Les familles des grandes villes mettent la main sur des positions valorisées au sein d’une administration ottomane en réforme et construisent leur hégémonie économique par le contrôle de la terre en acquérant de grands domaines fonciers. La seconde formule, la « politique des notables », atteint son plein développement avec la mise en place des États-nations issus de l’effondrement de l’Empire. Le champ du pouvoir est structuré en Syrie par les relations entre les grandes familles urbaines apparues sur les devants de la scène publique au cours de la phase précédente. En Transjordanie, la monarchie balance entre notables ruraux et élites urbaines… et ces dernières deviennent revendicatives. Ce processus s’inscrit dans la continuité de la « politique d’empire », mais dans le cadre nouveau des divers États issus du remodelage du Moyen-Orient à la fin de la Première Guerre mondiale. L’Empire ottoman a légué une organisation et une hiérarchie spécifiques parmi les composantes sociales. L’ordre stato-national qui émerge à partir des années 1920 en est l’héritier direct. Ce deuxième moment est aussi porteur d’instabilités nouvelles. La « construction » des États, au sens d’effort conscient pour créer un appareil de contrôle, produit un renouvellement des équilibres entre groupes structurant la société : notables urbains traditionnels, familles de second rang, élites rurales et élites émergentes grâce à l’école et l’armée.
 

 
 
 Mais les indépendances, à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, induisent des évolutions. Le pouvoir sous les Ottomans était un lieu inaccessible, il était dans les États successeurs un lieu réservé, sans enjeux véritables car « naturellement » dominé par les familles notabiliaires. Il devient progressivement l’aire de rivalités exacerbées. De nouvelles élites gravissent les échelons conduisant au pouvoir ou s’en donnent les moyens en revendiquant une compétence politique autour d’autres ressources : la méritocratie la manipulation de symboles politiques dans un parti, l’idéologie, le nationalisme arabe… voire le coup d’État. En Syrie dans les années 1950-1960, les rapports difficiles entre l’armée manipulant le jeu politique et les élites urbaines sont au cœur de ces mutations. La contagion atteint la Jordanie. La congruence automatique entre notabilités qui dominaient socialement le monde urbain et élites dirigeantes devient problématique en Syrie. Le milieu urbain jordanien (ou ses élites) subit d’intenses évolutions sociales (en particulier le choc de l’arrivée des Palestiniens) qui le déstructurent et l’offrent à la cooptation du régime hachémite en voie de réaffirmation.

 
 
 Cet ébranlement fait le lit d’un troisième moment de discontinuité, genèse des autoritarismes. Se mettent en place les données qui vont permettre la perpétuation de certaines équipes au pouvoir sur des dizaines d’années. Les transformations induites vont plus loin que le simple renouvellement d’un mode de domination – la « politique des notables » – ébranlé par des évolutions sociales, car il s’agit de son remplacement par d’autres types de pouvoirs. Le resserrement des groupes dirigeants et leur clôture sur des dimensions familiales ou claniques en est une première dimension. Dans la « politique des notables », le jeu est dominé par un groupe restreint socialement (les notabilités urbaines) qui demeure assez fluide et domine pour ainsi dire « naturellement ». Les nouveaux groupes dirigeants mettent tout en œuvre pour nier la possibilité de participation politique et d’opposition, au sens de contestation institutionnalisée des décisions prises par les gouvernants [10] . Les notables du moment précédent étaient bien trop sûrs de leur domination naturelle et séculaire pour se concentrer sur de telles tâches. Apparaissent des régimes qui fonctionnent par l’exclusion de ceux qui ne font pas partie du groupe dirigeant, qui ne leur font pas allégeance ou n’acceptent pas passivement la situation nouvelle et l’inclusion dans les cercles du pouvoir d’un certain nombre d’affidés.

 
 
 Selon le politologue Guillermo O’Donnel, si « le gouvernement est le sommet de l’appareil d’État, le régime représente l’ensemble des routes qui y mènent, c’est-à-dire l’ensemble des modalités (prevailing patterns), pas nécessairement formalisées, qui établissent les voies de recrutement et d’accès à ces rôles » [11] . Or, cet ensemble de « routes » peut être largement « goudronné », « remembré » et élargi pour une « circulation » facile – métaphore qui correspondrait au modèle démocratique ou « polyarchique » – mais aussi être entrecoupé de divers péages, contrôles et bifurcations, qui nourrissent l’exclusion ou l’accès aux positions de pouvoir. Le régime politique est toujours une clôture sociale [12] . La « politique des notables » ne fait pas exception de ce point de vue. Mais, dans le cas des régimes qui se mettent en place à partir des années 1950-1960, l’exclusion est un principe, au sens de Montesquieu, intervenant ex ante : « Il y a cette différence entre la nature du gouvernement et son principe ; que sa nature est ce qui le fait être tel ; et que son principe est ce qui le fait agir. L’une est la structure particulière, et l’autre les passions humaines qui le font mouvoir » (L’esprit des lois, III, 1). Pour les régimes autoritaires étudiés ici, la notion d’exclusion/inclusion politique est un « principe » constitutif, quel que soit le cadre institutionnel du régime considéré (monarchie ou république). Elle informe les processus de pouvoir et explique le caractère éminemment politique que prennent nombre de problèmes dans ce type de régime. L’expression « politique des régimes » traduit cette dynamique d’exclusion des « routes » menant vers les lieux de pouvoir. Elle décrit le contrôle exclusif des leviers de pouvoir et les stratégies de maintien du groupe en place par fermeture des canaux d’accès [13] . L’exclusion pensée comme telle est au cœur principiel des régimes autoritaires. Les « configurations » (Norbert Elias) qui lient les acteurs politiques sont orientées par ces dynamiques d’exclusion dans les régimes syrien et jordanien à partir des années 1950-1960 [14] .
 

 
 
 Pareil dispositif fonctionne selon une « structure de l’exclusion » qu’il faut déchiffrer et qui sous-tend les mécanismes de domination. L’exclusion n’est pas seulement le produit naturel de la domination, entendue comme ensemble de processus qui amènent une minorité à se parer des qualités de gouvernant. Elle est le produit de techniques de pouvoir renouvelées sans lesquelles la domination serait mise à mal au vu de l’illégitimité qu’elle génère et du faible degré d’acceptation qui l’accompagne. L’espace politique est maintenu sous le carcan du groupe dominant par des stratégies qui atteignent leur plein effet quand de petits groupes aspirant au pouvoir parviennent à contrôler l’appareil d’État et à s’y infuser [15] . Le contrôle de l’appareil d’État, à partir des années 1950-1960, devient un atout majeur pour le groupe, même très isolé, qui aspire ou se maintient au pouvoir, voire l’obtient par coup de force. Ce groupe clos dispose de capacités politiques, économiques, culturelles et coercitives pour assurer sa pérennité au pouvoir. La construction de l’État permet de fidéliser le noyau du pouvoir en lui donnant accès à des fonctions administratives et de clientéliser par redistribution des segments plus larges de la société. La « construction » des États modernes, appareils bureaucratiques centralisés, marque donc un saut qualitatif dans les possibilités d’accumulation des ressources disponibles pour le groupe dirigeant. Les États de la seconde moitié du XXe siècle offrent plus de potentialités à leurs détenteurs que dans les années 1920 ou sous l’Empire ottoman. Le développement dans le monde arabe d’appareils administratifs surdimensionnés et pléthoriques est ainsi à relier directement au changement de nature des techniques de pouvoir [16] .

 
 
 La sociologie politique explique que l’État – ou plus exactement « le degré d’étatisation d’une société » (J. P. Nettl) – est une variable fonction de l’évolution institutionnelle historique de la société considérée, de l’intériorisation dans le patrimoine intellectuel de celle-ci du concept d’État et de son acceptation par les acteurs individuels [17] . Elle est également fonction de la « logique du régime », c’est-à-dire de la logique d’action d’un individu et d’un groupe clos (clans ou fidèles liés à une minorité ou une famille restreinte) qui, à la tête d’un État, agissent au nom de cet État, dans le cadre de cet État, mais pour des « intérêts » qui, loin d’être nationaux, représentent ceux d’un groupe exigu cherchant à perdurer au pouvoir. On peut ainsi relire, à l’aide de cet « impératif du régime » comme principe moteur, les processus politiques et éclairer les multiples stratégies mises en œuvre par les régimes pour s’auto-reproduire.

 
 
 Le jeu au sein des institutions devient un mécanisme profondément contractuel où les notions importantes sont celles d’« élites tampon », de contrat, de récompense, bien loin des canaux de gestion des flux politiques décrits par David Easton dans sa théorie politique classique [18] . « Le jeu de la légitimation s’accomplit entre une élite du pouvoir restreinte et une technocratie qui contrôle le reste de la bureaucratie. Les masses ne jouent guère de rôle dans ce jeu. » [19]  Toute évolution institutionnelle est surdéterminée par la primauté du politique et sert les détenteurs des leviers de commande. L’armée n’est plus une institution étatique dont la mission est la défense de la sécurité extérieure, mais un « lieu » politique dont le régime prend le contrôle et qu’il met à son service exclusif. La notion de politique étrangère est remplacée par celle de défense des intérêts du régime. Le moteur essentiel pour les régimes est la nécessité de survie dans un contexte tourmenté, en bénéficiant de la dynamique belligène régionale, des ressources de légitimité fournies par le nationalisme arabe ou la lutte palestinienne, des rivalités interarabes et des relations avec diverses grandes puissances. La réforme économique est orientée par la logique de survie du groupe au pouvoir, qui en sélectionne les bénéficiaires principaux.

 
 
 Toute construction idéologique, lorsqu’elle est capturée par les régimes, devient un instrument de perpétuation de leur emprise : ainsi, le jeu de la « tradition structure » – celle issue des pesanteurs sociales, en particulier familiales – est remplacé par celui de la « tradition idéologie » – celle des régimes [20]  ; même constat pour le nationalisme : comme l’ont montré les travaux de Michel Seurat sur la Syrie, l’appel au nationalisme (arabe syrien) permet d’empêcher la constitution de groupes spécifiques sur une base communautaire dans une société marquée par une forte fragmentation, alors qu’en parallèle, la « communauté du régime » (les Alaouites) renforce sa structuration en groupe de solidarité (‘asabiyya). Le nationalisme jordanien promu par le régime vise à proposer un cadre englobant dépassant les particularismes de la mosaïque jordanienne, sous la direction de la famille hachémite. Les hypothèses développées autour de la notion d’exclusion politique mènent ainsi concrètement à l’examen des techniques de pouvoir utilisées par les régimes. On est là au cœur des mécanismes d’ancrage du pouvoir autoritaire.

 
 

 
 Les bénéfices d’une comparaison Syrie/Jordanie

 
 L’art de la comparaison tient dans l’« ajustement de la focale » adéquat, pour reprendre l’image employée par Giovanni Sartori [21] . Pour la comparaison d’États, objets complexes et fortement objectivés, la difficulté est constituée par la recherche d’un équilibre entre la monographie individuelle et la mise en évidence de grandes généralités ou régularités. L’idée directrice de ce travail est de dégager des axes de lecture commune, sans s’éloigner de la monographie par pays ni perdre de vue l’historicité, le caractère unique d’un système politique et son caractère incommensurable avec d’autres. Comparaison n’est pas assimilation. À l’intérieur d’un même ensemble, la méthode comparative permet de tracer des trajectoires historiques différenciées [22] . Nous nous efforcerons de construire un parallèle entre la Jordanie et la Syrie [23] , en nous basant sur différents points de comparaison dans le temps et sur une « propriété commune » : la gestion par les pouvoirs politiques de leurs rapports avec les villes et leurs élites afin d’assurer la consolidation et la survie des régimes [24] . Nous examinerons la différentiation des trajectoires historiques et identifierons les bifurcations, les effets résultants opposés.

 
 
 Jordanie et Syrie paraissent à première vue ne pas relever de la même problématique d’analyse. Leurs traits constitutifs respectifs ne peuvent que les mettre en vis-à-vis : monarchie « traditionnelle » contre régime républicain « révolutionnaire » ; libéralisme économique affiché contre économie étatisée dans la tradition des expériences « socialistes » est-européennes ; légitimation à l’aune de la « tradition » (famille chérifienne, islam, révolte arabe de 1916) contre celle de la « modernité » (socialisme, progrès et réalisations du régime). Leurs alliances idéologiques les ont longtemps opposées : ancrage à l’Ouest et relation privilégiée avec les États-Unis dans un cas, alignement et appui sur l’Union Soviétique dans l’autre. Leur position actuelle vis-à-vis de l’hyperpuissance américaine les place aujourd’hui encore dans des situations dissemblables. Les évolutions récentes des deux « formules politiques » conduisent pourtant à des parallèles surprenants par-delà les étiquettes typologiques de monarchie (mamlaka) et de république (jumhuriyya). Les deux régimes ont adopté une orientation dynastique tout à fait synchrone.

 
 
 Le roi Hussein, avant de s’éteindre début 1999, a ouvert le chemin vers le trône à son fils Abdallah, écartant à la dernière minute son frère Hassan, successeur désigné depuis 1965, et a installé un autre de ses fils comme prince héritier, assurant ainsi une succession dans sa lignée la plus directe. Le président Hafez al-Assad, avant sa mort en juin 2000, a tracé minutieusement les détails d’un scénario qui a permis à son fils Bachar al-Assad de lui succéder. Depuis 1984 et ses premiers ennuis de santé sérieux, il a positionné des éléments de continuité en promouvant comme quasi-héritier son fils aîné Basel, puis le puîné Bachar après la mort accidentelle du premier. La rhétorique du pouvoir syrien a connu à partir des années 1980 une dérive, versant dans un registre de légitimation nouveau, avec l’importance centrale accordée à la personne du président qui a commencé à faire l’objet d’un culte de la personnalité. Progressivement, les consultations électorales – c’est évident lors de la reconduction de Hafez al-Assad à la présidence en février 1999 et cela se reproduit lors du plébiscite d’intronisation de Bachar al-Assad en juillet 2000 – ne sont plus présentées aux électeurs comme le moment de consécration par le « peuple » de la ligne du « camarade Hafez présenté par le parti Ba’th » mais… comme « la grande allégeance » (al-Bey’a al-Kubra) au dirigeant doué de charisme, versant dans une symbolique propre aux monarchies jusqu’alors [25] .

 
 
 Ces proximités entre les deux trajectoires sont à relier à des dynamiques plus profondes qui relèvent d’analogies dans les modes de structuration du pouvoir (en particulier dans son rapport avec le milieu urbain). L’adoption de cet angle d’approche amène d’intéressants et troublants rapprochements. Les ouvertures timides sur le plan politique dans les deux pays sont obérées par les mêmes nécessités du contrôle exclusif des leviers essentiels. L’expérience démocratique jordanienne, regardée avec intérêt par les « intellectuels » syriens promoteurs de la « société civile » (al-mujtama’ al-madani) dans la seconde moitié de l’année 2000, a suscité son lot de déceptions en Jordanie. L’expérience d’ouverture syrienne avec les candidatures dites « indépendantes » à partir de 1990 a été très encadrée et la portée en termes de pluralisation de la vie politique en a été contenue. Même constat en ce qui concerne les dimensions d’ouvertures introduites après l’arrivée de Bachar al-Assad. Les réformes économiques ou autres « privatisations » buttent sur des blocages et limites similaires, derrière lesquels se profile le maintien de l’hégémonie étatique sur le tissu économique, dissimulant les nécessités du contrôle des ressources rares valorisées par ceux qui tiennent les rênes et pérennisent ainsi leur domination. Les alliances extérieures recouvrent dans les deux cas la recherche de rentes économiques ou stratégiques : le régime doit financer un volant de redistribution large à sa clientèle ou éviter de remettre en cause les intérêts établis. Cela transparaît dans les actions de politique étrangère à géométrie variable, les réalignements idéologiques, les réconciliations après les brouilles diplomatiques, dont la rationalité paraît obscure au premier regard.

 
 
 Les deux régimes ont d’ailleurs une origine « archéologique » synchrone dans les années 1950-1960 : le régime hachémite est « rénové » par le jeune roi Hussein à partir de la fin des années 1950 ; le Ba’th est investi par des cliques minoritaires qui commencent leur ascension vers le pouvoir en Syrie à la même époque, avant de s’en emparer au début des années 1960. Apparaissent alors les apories et les défis communs de la construction, de la stabilisation et de la pérennisation de régimes autoritaires autour des problèmes de succession, des nécessités de renouvellement au regard des évolutions socio-démographiques ou de reformulation du cadre autoritaire. On est au cœur de l’éthologie des régimes autoritaires arabes.

 
 
 La perspective comparative ne gomme nullement les spécificités et ne conduit pas seulement à projeter sur un cas les problématiques développées à propos d’un autre. Elle permet d’éclairer sous un jour nouveau certaines caractérisations. Des différences nettes opposent par exemple les ouvertures du champ politique jordanien et l’archaïsme paralysé de son homologue syrien. Mais la téléologie de la démocratisation qui, observant des mesures d’ouverture, diagnostique une libéralisation ou une démocratisation à venir en Jordanie, mérite amendements, voire corrections. Un régime peut offrir des ouvertures politiques sans abandonner l’essentiel de son appétence de contrôle sur sa société. L’ouverture politique ne constitue pas alors une étape vers la démocratisation ultérieure, mais une reformulation de l’autoritarisme, qui délaisse certaines modalités antérieures de contrôle et se déplace vers d’autres secteurs en essayant de préserver l’essentiel. La comparaison entre Syrie et Jordanie dégage ainsi quelques constantes de l’autoritarisme sans exclure des mutations ni soumettre des trajectoires spécifiques à une catégorie englobante, l’autoritarisme, sans autre qualification.
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        Première partie - Continuités : provinces arabes de l'Empire ottoman et États successeurs


 
 
 
 Présentation

 

 

 
 
 
 Un nouveau groupe social émerge au cours de la seconde moitié du XIXe siècle dans les provinces arabes de l’Empire ottoman, avec des caractéristiques suffisamment stables pour lui conférer une densité sociale : les notables urbains. Il est faux d’y voir seulement un élément pérenne aux origines remontant à un passé lointain. Ce groupe ne se structure véritablement comme acteur social que dans une période spécifique de l’histoire de l’Empire ottoman, les Tanzimat (ou réformes), qui débutent dans les années 1840-1850 et provoquent une transformation profonde des modalités de gouvernement. On s’emploiera dans les deux chapitres qui suivent à caractériser les « nodosités sociales » de ce nouveau groupe par opposition aux parties muettes de la société.

 
 
 À l’heure où l’Empire subit des échecs militaires répétés et une amputation territoriale progressive par le jeu des puissances occidentales, combinés aux nationalismes naissants dans la péninsule balkanique, les élites ottomanes d’Istanbul se lancent dans des réformes profondes de cet « homme malade de l’Orient » afin de réaffirmer l’autorité du centre par renforcement de l’appareil étatique. Le système ottoman en restructuration s’attire la coopération des grandes familles urbaines arabes qui se positionnent comme les interlocuteurs privilégiés du pouvoir dans les provinces arabes et construisent ainsi leur posture notabiliaire. Avec leur aide, il perpétue sa domination jusqu’à son effondrement à l’issue de la Première Guerre mondiale. Les notabilités urbaines inscrivent leur présence dans la société arabe ottomane et s’ancrent socialement dans le milieu urbain. Ces acteurs sont ensuite au centre des transformations politiques dans les provinces arabes autrefois dominées par l’Empire ottoman, qui mènent à la création des États-nations fondés autour des projets hachémites ou du nationalisme arabe et sous l’influence pesante des rivalités entre puissances européennes.

 
 

 


 
 
 
 
 Chapitre premier

 Réformes de l’Empire et notables urbains (1850-1918)

 

 

 
 
 
 L’apparition de la figure du notable ne se comprend qu’en regard de la signification des réformes : elle est due non à l’affaiblissement mais à la réaffirmation de l’emprise du centre ottoman sur les provinces. Le notable urbain représente une catégorie sociale liée au pouvoir, grâce auquel il accumule de larges propriétés terriennes et intègre des fonctions administratives. Il a toujours existé des élites urbaines dans les provinces ottomanes arabes, occupant en particulier des positions religieuses (ulama, khatib, qadi…). Mais ces catégories sociales restaient peu stables et pouvaient disparaître sous les effets de revers économiques ou de retournements politiques. L’instabilité n’excluait pas la persistance sur une longue durée – dans les mémoires, les épopées – du nom de personnages éponymes. Tout change à partir du moment où des individus s’ancrent dans les positions bureaucratiques ou représentatives ouvertes par les Tanzimat (réformes) et accaparent d’importantes propriétés foncières. Leur rapport aux positions institutionnelles liées à l’administration, leur mode de vie, leur socialisation, le regard des autres stabilisent sociologiquement ces individus dans un groupe socialement distinct devenu le cœur des sociétés arabes ottomanes : les notables urbains. Parallèlement s’affirme la domination de la ville en tant que lieu du pouvoir sur le monde rural environnant.
 

 
 

 
 
 
1 - La réaffirmation ottomane

 
 À l’heure où, dans la seconde moitié du XIXe siècle, l’Empire ottoman connaît des difficultés – des défaites militaires et la fin de son expansionnisme territorial –, les élites d’Istanbul perçoivent la nécessité de réformes. Celles-ci, d’abord de nature militaire, consistent à reproduire le modèle de l’État européen « moderne » administratif. Le transfert de ce qui est perçu par les voyageurs ottomans comme un des éléments de puissance des États européens devient le nouveau projet modernisateur des réformateurs ottomans. Les Tanzimat représentent un processus complexe : du point de vue de sa temporalité d’une part, car il s’étend sur plusieurs dizaines années, les mesures de réforme étant réitérées à l’identique avant de prendre véritablement effet ; du point de vue géographique d’autre part, car la diffusion de la réforme n’est pas immédiate et diffère selon les provinces, en fonction de l’intérêt du centre pour une zone donnée ou de la personnalité du gouverneur qui y officie, « réformateur » avéré ou pragmatique prudent. Un modèle commun s’imprime néanmoins sur la totalité des régions sous domination ottomane. La reconstruction de l’Empire introduit des changements radicaux et des problématiques de gouvernement des provinces nouvelles. Un « ordre ottoman » s’impose localement par ses capacités d’encadrement et d’intégration et supplante la diversité des territoires sous son autorité.

 
 
 Rétablissement de la sécurité et présence de l’État sur le terrain

 
 Les Tanzimat rétablissent d’abord la sécurité grâce au redéploiement de l’armée. Pendant la première moitié du XIXe siècle, la région du Bilad al-Cham [1]  a souffert de l’insécurité provoquée par les razzias des tribus bédouines qui remontaient en profitant de la faiblesse du contrôle des autorités centrales. Les Bédouins Mawali, Anaza, Chammar… arrivaient jusqu’aux faubourgs d’Alep et de Hama. De nombreux villages ont été abandonnés à la fin du XVIIIe siècle, leur population se réfugiant dans les grandes agglomérations voisines [2] . L’aire géographique d’influence réelle du pouvoir central était limitée à celle couverte par une armée en une journée de marche. Les forces ottomanes étaient stationnées auprès du gouverneur de province et ne s’aventuraient dans la périphérie qu’en cas de révolte ou de menaces graves. La géographie de la présence étatique se modifie lorsque des garnisons provinciales sont installées dans les villes principales et lorsque les techniques militaires évoluent, renversant le rapport de force entre centre et forces locales « dissidentes » (non sédentarisées).

 
 
 L’expansion de la sécurité a des conséquences immédiates. La vie sédentaire, qui n’est plus soumise au paiement d’une « taxe de protection » aux Bédouins, renaît dans le Bilad al-Cham. Les villages se repeuplent et les mises en cultures reprennent. La ville acquiert un rôle fonctionnel vis-à-vis de la campagne environnante, comme marché, fournisseur d’intrants pour l’agriculture (culture du blé), prêteur pour l’achat des semences. Les échanges fleurissent avec la réouverture de routes commerciales dont la fréquentation avait diminué, particulièrement entre la Palestine et la zone transjordanienne ou entre les grandes villes syriennes (Damas, Alep, Homs et Hama) et leur hinterland agricole proche. Les migrations deviennent possibles ; les familles de négociants palestiniens n’hésitent plus à s’établir à Salt, Karak ou Irbid. Un espace économique véritablement régional se reconstitue à l’heure de la réaffirmation ottomane.

 
 
 La possession de la terre peut devenir un enjeu. Les terres qui seront accaparées par les notables urbains au moment de la réforme du code foncier à la fin du XIXe siècle sont principalement gagnées sur les limites du domaine désertique anciennement sous influence des tribus bédouines. La frontière de la sédentarisation (au sens nord-américain de frontier of settlement) était très mouvante dans la zone avant l’extension de « l’ordre ottoman ». Au milieu du XVIIe siècle, elle était située à l’ouest des plaines du nord de la Syrie et de la Jordanie [3] . La région où se développeront les grands domaines a été abandonnée au début du XIXe siècle par ses populations rurales en butte à des difficultés économiques ou climatiques et aux attaques des Bédouins alors que l’autorité ottomane n’était pas présente. À partir du moment où l’État ottoman rétablit son autorité, des politiques de sédentarisation des Bédouins sont lancées et la vie villageoise se réimplante dans ces zones. L’appropriation de la terre sur une grande échelle par les familles urbaines peut commencer.

 
 

 
 Développement bureaucratique de l’État ottoman

 
 Les Tanzimat inaugurent aussi une réorganisation du système de gestion du territoire constitutif de l’Empire. Elles correspondent à une extension de la grille de maillage et de « cadastrage » du territoire. L’étude des réformes administratives dans le sud de la Syrie et dans la partie transjordanienne, zones qui représentent le limes ottoman, le souligne à l’envi. Pour le pouvoir ottoman, l’enjeu est d’affirmer sa présence concrète par le stationnement de garnisons. Il ne considère pas la zone comme une aire d’insubordination particulièrement insupportable – le passage de la caravane du pèlerinage une fois par an est l’enjeu le plus crucial – mais souhaite cependant fonder sa présence sur un contrôle strict de la périphérie. On comprend l’importance des découpages administratifs multiples mis en œuvre par l’autorité ottomane et leur instabilité : ils traduisent les intérêts politiques et les tentatives d’application des réformes.

 
 
 La frange transjordanienne de l’Empire est l’objet de toutes les attentions des autorités. Irbid se développe au XIXe siècle après sa refondation par les Ottomans à l’aide d’une colonie d’Algériens. Mais cette garnison ne survit pas aux conditions de vie difficiles [4] . Dans la première moitié du XIXe siècle, l’administration y demeure squelettique et les leaders locaux autonomes… éléments caractéristiques de la période que les chroniques locales qualifient de « gouvernement superficiel » (al-hukm al-sathi) [5] . De nombreux villages autour d’Irbid sont abandonnés, suite à la détérioration des conditions de sécurité. Mais la région est convoitée par les Ottomans à cause de son fort potentiel agricole. Le gouverneur de Damas y prête une attention particulière en 1851 avec l’implantation du premier gouverneur ottoman à Irbid et lui confère une existence administrative propre au moment de la mise en application de la loi de réorganisation des provinces de 1864 [6] . La présence étatique acquiert désormais un caractère pérenne. De même plus au sud, dans la zone de Karak et la région de la Balqa, la mise en pratique des réformes se fait lentement, l’instabilité est extrême, les limites administratives étant remaniées régulièrement. Les premières mesures promulguées dans les années 1860 ne font sentir leurs effets sur le terrain qu’à l’extrême fin de la réaffirmation ottomane… et il faut attendre 1893 pour qu’une garnison n’arrive à Karak [7] . En arrière-plan de ces aspects techniques de réforme administrative, la problématique de l’État s’impose.

 
 
 L’Empire ottoman était historiquement un modèle politique de gestion lâche : il incorporait des populations dans un même cadre et entretenait avec sa société des rapports légers de gestionnaire (perception de l’impôt, imposition d’un minimum de sécurité sur les grands axes). La gestion localisée autour des communautés religieuses, ethniques, villageoises prédominait, sans que le représentant du centre, le gouverneur, n’y prêtât une attention poussée. Le modèle de l’État « moderne » copié sur l’Occident par les Ottomans et promu au rang de modèle à l’occasion des réformes vise désormais à intégrer la société autour d’un appareil étatique [8] . Le « cadastrage » étatique de la société ottomane correspond à une pénétration de l’État dans le tissu local. Il définit de nouveaux rapports entre sociétés et État, dont ce dernier devient l’axe nodal. Les Tanzimat introduisent un rapport plus direct et concret entre l’administration et l’administré que le contrôle antérieur ténu du centre sur une périphérie qu’il ne cherchait nullement à domestiquer. L’objectif n’est pas altruiste et vise avant tout à accroître le rendement de l’impôt. Un trait morphologique nouveau apparaît : la problématique du rapport à l’État, un État certes faible, mais qui développe les capacités et les modalités d’action d’un État « moderne ».

 
 
 Le Bilad al-Cham a connu des élites provinciales éminentes cooptées par Istanbul qui imposaient un pouvoir quasi personnel sur une ville au profit de l’Empire, à l’image des Azm au XVIIe siècle à Damas [9] . Certains chefs de familles illustres ont rempli les fonctions de représentants du pouvoir ottoman dans les régions d’Irbid ou de Karak. Avec les Tanzimat, la logique de réorganisation est différente. De manière symptomatique, au moment où la réforme s’étend en direction du limes
  transjordanien, les autorités de Damas veillent à ce que le projet ne soit pas réalisé par utilisation d’un chef local ou d’une tribu importante mais par extension de la grille administrative de la province septentrionale syrienne à la région transjordanienne (Jabal Ajlun), avec des fonctionnaires non originaires de cette zone. Elles « incorporent » la périphérie et ne se contentent plus de trouver un interlocuteur responsable pour une région.

 
 
 Le cadre étatique encore très lâche se développe en définissant de nouvelles positions administratives qui vont orienter des intérêts et des allégeances. Cette problématique d’étatisation s’impose nettement sur le tissu urbain syrien. Les changements induits sont aussi perceptibles au tournant du siècle à Karak, pointe extrême du limes ottoman : une culture de l’administration s’y implante, autour d’un centre administratif – bureau du gouverneur, télégraphe, école – encore faible mais aux effectifs et aux prérogatives croissants [10] . Dans tous les cas, un trait de longue durée s’impose. On passe d’un magma disséminé sur le territoire relevant de la souveraineté ottomane de communautés (religieuses, tribales ou ethniques), de groupes disparates et isolés dans des enjeux locaux, à un monde unifié autour de l’État en restructuration. La centralité de la ville s’impose. Le rapport entre l’urbain et sa périphérie se modifie : le centre est présent en ville ; les zones rurales ou de nomadisme parcourues par des tribus bédouines sont intégrées à un tissu social structuré depuis la ville administrativement puis économiquement. Le monde du nomadisme perd son influence et son prestige face à la ville, qui gagne le contrôle sur cet entre-deux représenté par le monde rural. Le rural, qui fonctionnait en imbrication avec le monde des tribus, se tourne vers la cité. De manière symptomatique, dans la région de Karak, les paysans, qui quelques années auparavant s’apparentaient aux Bédouins, s’urbanisent [11] . Un nouveau mode de gouvernement de l’Empire s’impose.

 
 
 Ce processus demeure néanmoins inachevé au tournant du XXe siècle dans les provinces arabes les plus éloignées de Damas comme la frange transjordanienne de l’Empire. Le nouveau pouvoir de l’État y est perçu comme une intrusion indue par une société fonctionnant encore en circuit fermé. Les révoltes en 1910 à Karak, dans le sud de la Syrie (Jabal druze), dans les villages d’Ajlun ou autour de Salt… relèvent d’une même rationalité et incarnent les ultimes réactions de l’ordre ancien disparaissant devant les dynamiques d’étatisation. Le soulèvement de Karak cristallise ainsi les ressentiments locaux contre une cinquantaine d’années de centralisation ottomane (puis de son héritière jeune-turque) : les émeutiers brûlent les archives de l’administration, les sièges des institutions (banque ottomane, municipalité, Régie des tabacs, prison, cours judiciaires étatiques, services de la conscription…), c’est-à-dire les symboles de l’État. Cette révolte représente le dernier sursaut d’un monde tribal contre la centralisation étatique synonyme d’impôts, de régulations, de contrôle, d’enregistrement, de conscription et de désarmement, c’est-à-dire contre les éléments de définition de l’État. La révolte est vite circonscrite et amnistiée en 1911. « L’ordre ottoman » supplante lentement mais sûrement l’ordre local.

 
 

 

 
 
 
2 - Réforme du pouvoir ottoman et apparition des notables urbains

 
 « L’ordre ottoman » ne se réduit pas à l’interventionnisme d’un État allogène. Ce dernier utilise les potentialités locales disponibles et entre en rapport avec les familles « éminentes ». Le nouveau rôle revendiqué par l’État provoque la restructuration de ces familles en un groupe spécifique, au service de l’Empire : les notabilités urbaines. Celles-ci n’existaient pas en tant qu’entité sociale à proprement parler auparavant. Elles deviennent un élément central de la structuration sociale.

 
 
 Les élites urbaines : qu’est-ce qu’un notable ?

 
 Élite renvoie par son étymologie (eligere) au choix mais également à la notion d’« élu », c’est-à-dire d’« éminent » ou de « distingué », au sens de ce qu’il y a de meilleur dans un ensemble donné. Les théories dites « élitistes » postulent la présence d’une classe dirigeante dans tout système politique et se proposent d’en saisir l’origine. Selon Gaetano Mosca, dans toute société s’instaure une dichotomie entre ceux qui gouvernent (ruling class) et ceux qui sont gouvernés (governed) [12] . Cette « minorité gouvernante » (ruling minority) possède des qualités qui la distinguent de la masse : valeur militaire, richesse terrienne, connaissances religieuses ou administratives, fonctionnement en caste héréditaire… Cette problématique générale se retrouve dans le cas ottoman dans l’opposition classique entre l’élite dirigeante (al-khassa) et le peuple (al-‘amma), dimension constitutive du mode de gouvernement impérial ottoman. La prise en compte des évolutions du monde urbain sous les Tanzimat oblige à introduire plus de complexité. Les notables urbains se distinguent socialement en prenant le contrôle de postes administratifs et en utilisant l’accumulation de terres agricoles comme moyen de conservation de leur richesse. Mais ils n’ont ni le potentiel, ni la volonté, pour s’imposer à partir des provinces comme une autre (voire une contre-) « élite » dans l’Empire. Ils représentent une « zone grise », qui ne correspond ni à la classe dirigeante turque dominant l’Empire, ni aux élites arméniennes, grecques-orthodoxes, juives ou arabes cooptées au centre (dans l’administration à Istanbul), ni à la société ottomane dans ses tréfonds. Élites intermédiaires et décentralisées dans les différentes villes arabes de l’Empire, ils ne forment pas un groupe dirigeant mais une « classe de service », des médiateurs soumis et loyaux au pouvoir central jusqu’à la chute de l’Empire. Ces acteurs doivent aussi être distingués des chefs prétoriens qui ont conservé le pouvoir dans les villes ottomanes excentrées – comme Mossoul et Bagdad – jusqu’au milieu du XIXe siècle avant d’être éliminés par des expéditions militaires dans le cadre du « cadastrage » de l’Empire lors des Tanzimat [13] . Ceux-ci étaient les auxiliaires d’un centre ottoman qui se satisfaisait d’une hégémonie nominale impériale sur un territoire mais ne manifestait aucune velléité de gestion concrète. Toute autre est la fonction du notable et sa position dans l’architecture du pouvoir ottoman.

 
 
 Les notables assurent la médiation entre le centre politique, l’administration et les sociétés urbaines. Comme le souligne Albert Hourani, « ils ne doivent pas apparaître aux yeux de la ville comme de simples instruments aux mains du pouvoir central ; ils ne doivent pas non plus apparaître comme les ennemis de cette autorité et risquer d’être privés de leur accès au centre ou même de leur position sociale » [14] . La réforme de l’Empire ottoman permet de réunir ces conditions. Le notable ne saurait ainsi émerger au cœur même du pouvoir central ottoman (Istanbul) où se forge l’alchimie sociale qui est le fondement même de l’appareil impérial (la bureaucratie ottomane et ses lieux de cooptation, de formation et d’acculturation) [15] , ni dans les provinces les plus éloignées (le limes ottoman) où l’autorité du gouverneur est encore controversée. Il apparaît dans ses « périphéries impérialisables » (Michael Doyle) que sont les provinces arabes, où la réforme fait sentir ses effets et où les représentants du centre recherchent contacts et intermédiaires. Pour les fonctionnaires ottomans, la forte rotation dans les postes, les problèmes financiers limitant l’expansion de l’appareil administratif, l’ignorance de la langue arabe, l’incompréhension d’une société locale qui a géré jusqu’à lors ses affaires courantes indépendamment de l’administration provinciale suscitent un besoin d’intermédiation comblé par les notabilités urbaines. Même si les Tanzimat correspondent en théorie à un affaiblissement du pouvoir du notable en proposant d’instaurer une relation légale-rationnelle directe entre État et administrés, elles le renforcent dans son rôle d’intermédiation.

 
 

 
 Transformation des notables arabes pendant les Tanzimat
 

 
 La société syrienne d’avant les réformes est habituellement décrite comme une société d’« états » – au sens de l’Ancien Régime en France –qui, dans la première moitié du XIXe siècle, n’est pas dotée d’institutions formalisées. Une position de pouvoir est conditionnée par l’obtention d’un « état » (marchand riche, mufti, khatib, chaikh sufi, aghawat...) mais les « états » ne sont pas des entités politiques [16] . Une famille de notables peut ainsi devoir sa puissance à un individu et perdre toute influence avec la disparition de ce personnage. Dans les tissus sociaux les plus complexes comme Damas ou Alep, les couches supérieures représentent au début du XIXe siècle environ 4 000 personnes, soit 200 familles. Trois groupes éminents sont discernables [17]  : les ulama, les anciens chefs de garnison et les notables dits « séculiers ». Les premiers, recrutés localement et cultivant une tradition d’autonomie par rapport au pouvoir central, contrôlent des fonctions religieuses (khatib, mufti, naqib al-achraf, alim, qadi…) et pratiquent des unions endogamiques au sein d’un clan familial restreint, dessinant des lignées aux noms prestigieux. Ainsi, à Damas, les Bakri, Azm, Muradi, Abid, Ghazi, Suyuti, Maha’ini, Chatti, Ustuwani, Manini, Khatib. Les anciens chefs de garnison (aghawat), mercenaires locaux recrutés avec leurs affidés par les armées ottomanes, ont pris racine dans le tissu social local par des stratégies de mariage. Les notables dits « séculiers » sont des familles ayant une tradition de service politique ou militaire, une profondeur généalogique, une forme de cohésion (‘asabiyya) et contrôlant souvent des biens de mainmorte (waqf).
 

 
 
 Dans la partie transjordanienne de l’Empire, la structuration sociale est beaucoup moins complexe et différenciée et l’on parle plutôt de tribu (achira) que de famille. Les groupes sédentaires sont imprégnés par le mode de relation tribal dont le poids se fait sentir au sud du Bilad al-Cham. On se trouve à Karak dans un monde plus proche de celui décrit par Ibn Khaldun – instabilité du pouvoir, luttes entre segments tribaux renforçant leurs « esprits de corps particuliers » (‘asabiyya) respectifs – que de celui décrit par Albert Hourani à partir de l’étude de la Syrie urbaine. Les Majali par exemple, famille de marchands originaires d’Hébron, jouent des alliances tribales à la fin du XVIIIe siècle pour imposer leur hégémonie sur Karak [18] . La notion de famille ou de tribu se retrouve aussi à Irbid où elle est un élément structurant. Les sources locales du XIXe siècle indiquent que les « tribus » d’Irbid ne sont pas installées dans la cité depuis plus de 150 à 200 ans [19] . Dans les années 1880, sept familles (Tall, Hijazi, Irchidat, Daqlamouni, Charaireh, Khreis, Abandat) commencent à s’établir en quartiers et à acquérir des terres [20] . À l’encontre des clichés qui l’associent à une configuration sociale stable et fermée, l’accent doit être mis sur l’aspect profondément intégrateur de ce mode de structuration. Irbid au cours de la deuxième moitié du XIXe siècle est ainsi un milieu favorable à l’immigration des commerçants arrivant de Palestine ou du quartier al-Maidan de Damas. Les immigrants sont acceptés par les tribus « originelles » qui leur offrent la possibilité de travailler, de posséder des terres ou des biens immobiliers et de se fondre dans la structure sociale irbidie.

 
 
 Les réformes ottomanes s’accompagnent de la création de multiples positions administratives investies par les élites urbaines : conseils (majlis) locaux (conseil municipal, administratif de la province, de district, d’éducation), cours de justice et d’appel, chambres de commerce et d’agriculture ou autres cours commerciales, bureau (diwan) du gouverneur, postes de qadi, mufti, intermédiaires, auxiliaires et fonctionnaires de rangs variés… L’intercession du notable est demandée par la population pour faciliter ses démarches auprès d’une administration dont les nouvelles méthodes paraissent étranges à une société habituée à gérer ses affaires au niveau communautaire ou tribal depuis des siècles. Une élite notabiliaire locale s’établit alors sur une échelle large. En effet, on n’assiste pas au rapprochement de quelques individualités « connues » avec le centre politique ou avec sa déconcentration provinciale représentée par le gouverneur. Une morphologie nouvelle du rapport État/société s’impose graduellement et constitue l’assise des notables. Les possibilités d’ascension sociale et professionnelle au service de l’État profitent à une large partie du groupe familial qui sait prendre la mesure de ces mutations. La maîtrise de l’écrit et du bilinguisme – arabe, turc – et la scolarisation sont des indices dénotant la « modernisation » d’une famille ou d’une branche de celle-ci [21] . L’investissement dans l’éducation et les possibilités d’entrée dans l’administration servent désormais d’ascenseur social autour desquelles la société – au moins ses parties eminentes – s’organise. La hiérarchie des familles devient plus complexe avec l’affirmation de nouvelles venues. Elle dessine une opposition nette entre celles qui prennent la mesure des évolutions et y participent, alors que d’autres restent en retrait sur un passé figé.

 
 
 À Damas, la compétition est féroce pour l’obtention des emplois administratifs car elle devient le moyen le plus sûr pour acquérir le statut de notable ou assurer la perpétuation d’une position antérieure. La structuration de la société syrienne se cristallise désormais en deux groupes distincts [22] . Premièrement, les « éduqués propriétaires terriens » (landowning scholars) conservent des fonctions religieuses et acquièrent des terres à l’occasion des réformes. Les plus importants à Damas sont les Ajlani, Ghazi, Kailani (avec une branche à Hama), Hasibi, Jaza’iri, auxquels se rattachent des familles de second rang comme les Attar, Hamza, Mahasini, Ustuwani, Muradi. Deuxièmement, les « familles de bureaucrates propriétaires de terres » (landowning bureaucratic families) se spécialisent essentiellement dans le travail administratif et accèdent à des propriétés foncières. À Damas se distinguent les Azm, Abid, Yusuf, Mardam Bey, Quwatli, Chama’, Barudi, Sukkar, Maha’ini, Agribuz et Buzo. Ces dernières familles obtiennent des postes de plus en plus importants car elles sont présentes dans les institutions nouvelles et ne s’accrochent pas à des positions en voie de marginalisation du fait de la sécularisation étatique comme les institutions religieuses. Des restructurations sociales de même type autour de l’investissement de familles dans le travail administratif se produisent à Homs (avec les Atassi, Jundi, Raslan, Durubi, Siba’i…), à Hama (avec les Azm, Kailani, Barazi ou Taifur) et à Alep (avec les Jabri, Mudarres, Qudsi, Rifa’i, Kayyali, Muyasser, Mardini, Ikhlassi, Mallah…).

 
 
 Le cas transjordanien, en tant que limite de l’extension ottomane, mérite quelques nuances. L’introduction de l’appareil administratif induit également des basculements dans les « rapports de force ». Par exemple, les Majali occupent à Karak une position privilégiée au début des réformes. Ils bénéficient de la plus grande cohésion grâce à des mariages « endogamiques », à une richesse foncière et à une forte réputation – ils ont donné des chefs prestigieux. Ils complètent ce capital de départ par leur investissement dans le nouveau cadre ottoman. Mais d’autres familles profitent aussi des réformes, le travail dans l’administration ne demandant pas de trop grandes qualifications. Ainsi, les Tarawneh en rivalité avec les Majali utilisent l’accès à ces fonctions pour parvenir aux devants de la scène et contrer la puissance acquise par leurs rivaux séculaires [23] . La concurrence sociale entre les élites fait rage.

 
 
 Les nouveaux rôles sociaux liés à l’administration et à la présence dans les différents conseils (majlis) consultatifs institués à Irbid à partir de 1864 sont les lieux privilégiés d’affirmation des notables locaux. Ces derniers prennent la mesure des possibilités d’extension de leur pouvoir par participation à ces instances et saisissent les opportunités nouvellement ouvertes par les Tanzimat. Après la création du conseil municipal à Irbid en 1882, les postes y sont détenus par des personnes dites « connues » (ma’aruf), « qui ont du bien » – souvent des terres. Mais l’administration ottomane reste à l’époque essentiellement composée d’étrangers dans les hautes fonctions administratives ou les postes techniques (finances, taxation ou enregistrement des terres). Les familles irbidies n’ont pas encore le capital culturel nécessaire pour saisir ces opportunités et s’investir dans le travail administratif alors que cela est courant à Alep, Homs, Hama et Damas. Ce n’est que dans les années 1910 que l’on peut repérer le début de larges recrutements locaux et au moment de la création de l’Émirat transjordanien par Abdallah, les postes administratifs à Irbid sont majoritairement occupés par des éduqués originaires d’Irbid [24] . Un décalage temporel d’environ vingt-cinq ans c’est-à-dire d’une génération, existe entre les cas transjordanien et syrien. Au tournant du XXe siècle, les élites transjordaniennes se sont « modernisées » et mises aux goûts du jour en investissant les institutions provinciales. Elles sont présentes là où le pouvoir affleure et se sont acclimatées à la gestion des affaires publiques alors qu’auparavant, elles faisaient peu de cas de la politique. Leurs stratégies sociales sont emblématiques d’une compréhension fine du nouveau rapport de force apporté par l’administration et l’étatisation.

 
 
 Un groupe social nouveau apparaît ainsi sur la scène sociale du Bilad Al-Cham. Comme l’écrit Linda Schatkowski Schilcher à propos de Damas, les Tanzimat créent « une élite provinciale unifiée qui peut jouer le rôle de soutiens des Ottomans au XIXe siècle, comme les Azm l’ont fait à Damas au XVIIIe » [25] . Il ne s’agit pas d’esquisser un tableau hiérarchique d’une élite où n’apparaîtraient que les familles les plus importantes, une dizaine de noms qui régneraient sur leur société. Il y a de très grandes familles ayant une aura large par le pouvoir ou par le nombre, d’autres plus petites dont l’influence est limitée à quelques quartiers ou suq, toutes fonctionnant par imbrications et échanges entre elles. Une nouvelle catégorie sociale est désormais présente sur la scène publique urbaine. Elle s’ancre dans des positions bureaucratiques qui lui permettent de se « stabiliser » socialement et de devenir une composante centrale des sociétés arabes ottomanes.
 

 
 

 

 
 
 
3 - Naissance d’une politique de la ville

 
 Le Bilad al-Cham est une zone de tradition urbaine. Michel Seurat note l’importance de ce facteur dans l’analyse des évolutions politiques : « pour ce qui concerne les “pays de Syrie” (bilad as-Sham), c’est-à-dire la Syrie “géographique” », tout comme on peut avancer l’empreinte de la tribu, de la montagne ou du fleuve à l’origine respectivement des spécificités irakienne, libanaise ou égyptienne, « on serait tenté d’avancer la ville sur le même registre, tant a pesé le poids de l’armature urbaine dans la constitution de cette aire de civilisation […] Poids en nombre d’habitants […] Poids aussi dans la dialectique sociale… » [26] . Le rôle politique de la ville n’est nullement une évidence dans la seconde moitié du XIXe siècle, dans une société arabe ottomane encore majoritairement rurale et marquée par le pastoralisme bédouin [27] . Autant les cités de la côte méditerranéenne, « les échelles du Levant », avaient subi des transformations avec l’éclosion de la question d’Orient et des contacts avec l’extérieur, autant l’intérieur des terres était resté à l’écart du « cosmopolitisme » de la côte [28] . Avec les Tanzimat, les grandes villes de l’intérieur syrien sont rattrapées par les évolutions. Une tradition de politique urbaine similaire naît également dans la zone nord de la Transjordanie à la fin du XIXe siècle.

 
 
 L’« agroville », ou le début de la domination de l’urbain sur le rural

 
 L’appréhension du fait urbain peut paraître immédiate, comme l’est dans le paysage ce lieu d’habitat groupé, cet espace géographique dense dont on ressent l’intensité des interactions lorsqu’on y pénètre ou dont on perçoit au premier abord l’unité face à l’extérieur par son schéma directeur. Pourtant, il n’y a là rien d’évident, et les historiens ou géographes se sont essayés à des définitions plus précises – certains oseront le qualificatif d’« objectives » – de la ville, en repérant les spécificités de celle-ci au-delà de sa localisation géographique, à l’instar de Max Weber la caractérisant par quelques « traits physiques » aisément discernables. Dans la lignée des remarques culturalistes de Max Weber, des tentatives ont été faites pour définir la ville islamique, arabe ou levantine (orientale), selon le trait générique sur lequel l’accent principal était placé. La notion de ville islamique a donné lieu à de nombreux débats pour cerner une éventuelle spécificité de celle-ci en regard de l’islam ou comprendre comment l’islam y a imprimé sa marque. Nous aborderons une autre dimension en soulignant les transformations du statut de la ville comme conséquences des Tanzimat et la construction d’une domination de celle-ci sur son pourtour rural immédiat. Les changements induits par les réformes dessinent une forme d’extériorité et de coupure entre le monde urbain et sa périphérie rurale, ce qui constitue une dénégation de caractères pérennes relevant d’une essence urbaine mais atteste plutôt du poids de certaines phases historiques, en l’occurrence de la période de la réforme ottomane.

 
 
 Albert Hourani introduit, à partir de l’exemple syrien, le terme d’« agro-ville » (agro city), construit selon un double lien [29] . Premièrement, la vie rurale en Orient a toujours été placée sous le sceau de l’incertitude liée à l’approvisionnement en eau, au climat et à la présence menaçante des nomades. Un lien d’interdépendance s’est tissé entre la ville et la campagne contiguë : le village a besoin de la cité pour faire face aux aléas et commercialiser ses productions ; cette dernière en retour dépend de son hinterland agricole pour se nourrir. Deuxièmement, une relation spécifique s’établit à l’heure des Tanzimat entre le pouvoir central et la société urbaine. Celle-ci tire profit de l’élément pacificateur que représente l’extension de la sécurité et de la localisation en son sein de l’administration provinciale. Le pouvoir central quant à lui s’appuie sur la ville et sa prospérité, ne serait-ce que pour en retirer des impôts. Les deux dimensions interagissent alors pour créer ce qu’Albert Hourani appelle « une harmonie entre le centre et l’agro-ville… ou au moins avec les éléments de la ville qui ont un intérêt à une vie prospère et réglée : artisans, commerçants, savants religieux et propriétaires terriens ». Ces « éléments » sont précisément les notables urbains. Les usages sociaux du rapport à la politique et à l’appareil d’État de ces acteurs rencontrent les besoins du centre ottoman.

 
 
 La ville devient à l’occasion de la réaffirmation ottomane le « lieu » du pouvoir. Une relation de dépendance/domination se tisse entre la ville avec ses fonctions judiciaires, économiques et administratives, et la campagne environnante, dont la survie dépend de l’intermédiation de celle-là. Le modèle des « agro-villes » décrit pour chaque province une cité dominante (Alep, Hama, Homs, Damas) vers laquelle s’oriente l’activité agricole, commerçante, artisanale et économique, mais aussi administrative et judiciaire… bref, la vie publique d’une région, au milieu d’une multitude de petits bourgs et villages qui deviennent son hinterland agricole. Les agglomérations intermédiaires connaissent une croissance faible et sont peu nombreuses. Ainsi se constitue une unité régionale avec son élite sociale, économique et politique intégrée issue du centre urbain. L’« agro-ville » en retire une identité propre. Dans les années 1930, Jacques Weulersse décrit une coupure radicale entre les mondes rural et urbain, « deux populations différentes coexistant à l’intérieur du même cadre politique sans s’y mêler ». En outre, selon lui, « la ville est sans racines humaines dans le pays qui la porte et dont elle vit ». Il en voit la preuve dans le fait qu’interrogés sur leur provenance, les citadins répondent immanquablement qu’ils sont originaires de la ville en question… ou migrants depuis une autre, mais jamais d’un village [30] . Deux domaines très cloisonnés, le rural et l’urbain, se dessinent.

 
 
 Des traits semblables sont repérables dans la partie transjordanienne. L’inclusion progressive de l’aire transjordanienne dans l’ordre ottoman des Tanzimat provoque comme dans la zone syrienne une différenciation croissante entre urbain et rural. Irbid est par exemple située à l’embranchement des routes commerciales vers Jerach, Ramtha ou Damas. Comme l’explique l’historien Suleiman Musa, « au pied du Jabal Ajlun, on produit du blé et du raisin, d’une variété extrêmement savoureuse dont je n’ai pas goûté l’équivalent en Amérique ou en Europe », et son exposition aux pluies en fait un poumon de la vie économique [31] . C’est une zone de passage de longue date des caravanes entre Damas et l’Égypte. La cité offre de plus un lieu de protection face aux Bédouins dans le nord de la Jordanie. Avec le développement de l’administration ottomane, Irbid adopte certains traits du modèle syrien de l’« agro-ville ». Les témoignages qu’on peut recueillir chez les personnes âgées d’Irbid soulignent l’apparition au tournant du XXe
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